CITOYENS  REÏ»Ri:SENTANS, 

Le  Confeil  va  s’occuper  de  rorganiiatîon  du  tribunal 
de  Caflation  pour  l’an  7 : me  fera-t-il  permis , au  nom  dii 
Département  de  Lot  & Garonne , de  prier  le  Confeil  d’exa- 
miner dans  l’intérêt  de  quatre  Départemens  dont  les  Juges 
furent  confervés  par  la  loi  du  19  fru£lidor  de  l’an  5 , fi  la  loi 
du  23  fruélidor  fuivant  n’eft  pas  en  oppofition  à l’efpritjà 
Fexaéle  juflice  de  la  première  ? . • . • 

Je  fus  honoré  de  la  confiance  du  Département  de  Lot  & 
Garonne  {i),La pr&fqu  unanimité  de  fon  aflemblée  Éleftorale 
me  nomma  Juge  : la  loi  voulait  que  je  le  fufie  pour  cinq  ansi 


(1)  C’eli  la  fuite  de  la  confiance  de  mon  pays.  En  1789  , je  fus 
député  à l’aiTemblée  bailliagère.  Je  devins  bientôt  membre  de  la 
commune  d^Agen.  En  1790  je  fus  nommé  Juge  au  tribunal  de  Ton- 
Aeins.  Après  le  10  août  je  fus  élu  Commifiaire  national  près  de  deux 
tribunaux....  Après  le  31  mai  je  fusaccufédefédéralifme  & deftitué. 
Après  le  9 thermidor  je  fus  rappelé  aux  fondions  publiques  , 
d’abord  de  Procureur-fyndic  de  Diftriél , puis  de  Juge.  En  l’an  4 
j’obtins  tous  les  fuffrages  del’affemblée  Éleftorale  pour  être  Juge 
au  Tribunal  civil  ; deux  fois  le  Direéloire-exécutif  m’a  nommé  à 
des  places  que  je  n’ai  pu  accepter....  Voilà  le  tableau  de  ma  vie 
politique , depuis  1789. 
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V U N des  Juges  du  Tribunal  de  Cajfation  ^ aux 
ReprÉSENTâKS  X>U  PE  UPLE  OU  Confeil 
des  Cinq- cents ^ 


La  mefure  du  19  fruftidor  me  conferva  Texercice  de  mes 
fondions  pour  cinq  ans  ; je  me  croirais  indigne  de  cette  con- 
fiance, fl,  à la  veille  de  prairial  je  ne  réclamais  pas  contre  la  loi 
qui  ordonne  la  retraite  en  prairial  prochain  d*un  des  Juges 
nommés  en  Tan  5. 

Je  développerai  ainfî  ma  Pétition...  Le  tribunal  de  Cafla- 
tion  fe  renouvelle  par  cinquième  , chaque  année.  L’article  6 
de  la  loi  du  26  meflxdor  an  4 , qui , au  18  frudidor  était  la  loi 
organique  , eft  ainfi  conçu  : « A compter  de  l’an  9 , le  cin- 
« quième  fortant  chaque  année  fera  toujours  compofé  de 
ij  10  Juges  qui  auront  été  élus  cinq  ans  auparavant  ». 

Cet  article  décide  donc  que  la  vocation  des  Juges  de  Tan  5 
aura  fon  époque  de  fortie  en  l’an  10. 

Le  18  frudidor  élimina  cinq  Juges  de  Tan  5,  fur  les  cinq  qui 
furent  confervés , un  eft  mort  (le  citoyen  B aies  que  le  Direc- 
toire a fait  remplacer  parle  citoyen  Couhai). . . . refte  quatre. 

Par  la  loi  du  19  frudidor,  ces  quatre  Juges  furent  main- 
tenus , & l’art.  30  de  cette  loi , d'accord  avec  celle  du  26  mef- 
fidor  an  4 , règle  leur  fortie  littéralement  après  celle  des  Juges 
nommés  en  remplacement.  C’eft-à -dire,  que  cette  loi  recon- 
naît que  , méritant  la  confiance  publique , ces  Juges  devaient 
être  maintenus  dans  la  plénitude  de  leurs  droits. 

Cette  loi  confacre  ceite  vérité  que  la  confiance  ne  devait 
pas  être  partielle;  que  fi,  lorfque  ces  juges  n’étoient  pas 
éliminés , les  Départemens  qui  les  avait  nommés , pour  prix 
du  bon  efprit  qui  avait  dirigé  leurs  choix , ne  devaient  pas 
éprouver  de  reftridion  dans  leur  droit  de  collation , fi  on  peut 
parler  ainfi. 

La  loi  du  19  frudidor  eft  égale  pour  tous  les  fondionnaires. 
Nul  de  ceux  qu’elle  ne  deftitue  point  , n’éprouvera  d’abré- 
viation dans  la  durée  de  fa  fondion. 
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Elle  confacre  encore  ce  principe  d’éternelle  raifon,  qu’un 
rtmplaçant  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droits  que  n’en  avait  le 
remplacév^a  fortie  des  Juges  nommés  par  le  Direâoire  avant 
ceux  de  l’a^n  5 , était  la  conféquence  de  ce  principe , puifque 
les  remplacés  devaient  fortir  avant  les  élus  de  l’an  5. 

La  loi  du  23  , fous  le  prétexte  d’une  rzHification,  détruit 
cette  économie  fagement  combinée. 

Elle  ordonne  que  les  Juges  rmplaçans  fortiront  après  ceux 
de  l’an  5 , quoique  ceux  qu'ils  remplacent  duflent  en  vertu 
de  la  loi  du  26  meflidor  de  l’an  4 , fortir  avant  ceux  de 
l’an  5. 

Elle  comporte  une  inégalité  légiflative , en  ce  que  tous  les 
fonélionnaires  élus  de  l’an  5 jouiront  de  l’entière  durée  légale 
de  leurs  fondions , & que  quatre  fonélionnaires  feuls  en  fe- 
ront privés  , on  ne  fait  pourquoi. 

Elle  décide  que,  fi  ces  Juges  ont  mérité  la  confiance  du 
peuple,  cette  confiance  doit  avoir  un  autre  ternie  que  celui 
que  la  loi  de  leur  vocation  leur  donnait. 

Je  dénonce  cette  contradidion  apparente , & je  me  féli- 
cite.que  ma  pétition  préfente,  pour  réfui tat , la  demande  de 
l’exécution  de  loi  du  19  fruélidor  ; vœu  de  tous  les  bons  ci- 
toyens. 

Qu’il  me  foit  permis  d’ajouter  encore  que  ces  juges  ont  des 
témoignages  authentiques  d’une  confiance  méritée.  Celui 
nommé  par  la  Haute-Marne  (le  C.  Lombard  de  Langres)  , 
eft  l’envoyé  extraordinaire  duDireâoire  exécutif auprès  de  la 
République  Batave.. . Celui  nommé  par  Maine  & Loire,  eft 
préfident  de  la  4®.  feélion  du  Tribunal. , . . Celui  nommé 
par  le  Lot  & Garonne , eft  vice-préfident  de  la  feéllon  de 
.Cafiation. ..  Il  füffirait  de  nommer  celui  du  Mont- Ter- 
rible, pour  rappeler  fon  mérite  & fon  patriotifme  reconnus. 
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. Tels  font  les  élus  des  Départéméns  la  lôî  du  45 
afflige  par  fa  mefure  nouvelle,  après  avoir  triomphé  dè 
celle  du  18  fruftidor. 

Je  me  plais  à rendre  hommage  aux  talens  des  Jttge* 
favorifés  par  cette  loi,  & à publier  que  ma  retraite , fi  elle 
doit  avoir  lieu  en  prairial devient  indifférente  à la  chofe 
publique  ; puifque  celui  qui  me  remplacera  fera  néceffaire- 
ment  mon  fupérieur  en  connaiffances..,. . Mais  rimérêt  du 
Département  qui  m’a  nommé  m’eft  précieux , & je  n’ai 
pas  cru  pouvoir  lui  donner  des  preuves  plus  éclatantes  de 
ma  reconnaiffance  j qu’en  réclamant  fa  prérogative  & £e$ 
droits. 

Quelle  que  foit  la  réfolution  que  le  Confeil  daignerü 
prendre,  je  m’y  conformerai  avec  refpeél.  Si  la  loi  du  23 
n’eft  pas  rapportée , je  me  retirerai  avec  la  confcience  d’a  vokr 
voulu  faire  le  bien , au  poffe  qui  m’était  conâé. 


De  l’Imprimerie  de  StOü pe,  rue  de  là  Harpe^  an  VU, 


